
7 avril 2025 

SÉANCE DU CONSEIL DE LA VILLE 
DE DRUMMONDVILLE 

PROCÈS-VERBAL de la séance ordinaire du conseil de la Ville de Drummondville, tenue le 
7 avril 2025, à compter de 19 h 00, à l’hôtel de ville de Drummondville, sous la présidence de 
madame Stéphanie Lacoste, mairesse. Cette séance est tenue selon les dispositions du 
règlement municipal no 3500. 

_________________________________________ 

Sont présents : 

Les conseillères et les conseillers : 

monsieur Marc-André Lemire, conseiller 
monsieur Mario Sévigny, conseiller 
monsieur Daniel Pelletier, conseiller 
madame Cathy Bernier, conseillère 
madame Catherine Lassonde, conseillère 
madame Carole Léger, conseillère 
madame Sarah Saint-Cyr Lanoie, conseillère 
monsieur Jean-Philippe Tessier, conseiller 
madame Isabelle Duchesne, conseillère 
monsieur Yves Grondin, conseiller 
madame Julie Létourneau, conseillère 

Absence motivée : 

monsieur Alexandre Desbiens, conseiller 

Sont également présents : 

M. Francis Adam, directeur général
Me Mélanie Ouellet, greffière
M. Louis-Charles L.-Baril, attaché politique, mairie
M. Maxime Hébert-Tardif, directeur général adjoint, Module services
de proximité
M. Dominic Villeneuve, directeur, Service des communications

Lecture de la réflexion 

Madame la mairesse déclare la séance ouverte et elle fait la lecture d’une 
réflexion. 

0343/04/25 Adoption de l'ordre du jour 

Sur proposition de madame Cathy Bernier,  

dûment appuyé par monsieur Marc-André Lemire, 
il est résolu que l’ordre du jour soit adopté tel qu’il a été rédigé. 

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ 



7 avril 2025 

 

  
 

0344/04/25 Adoption du procès-verbal de la séance ordinaire du conseil tenue le 17 
mars 2025 
 
ATTENDU QUE tous les membres du conseil déclarent avoir pris 
connaissance du procès-verbal de la séance ordinaire du 17 mars 2025 et 
que tout semble conforme, 

sur proposition de madame Cathy Bernier, 

dûment appuyé par monsieur Marc-André Lemire, 

il est résolu que la greffière soit dispensée d’en faire la lecture et que ledit 
procès-verbal soit adopté tel qu’il a été rédigé. 
 

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ 

 
 

 
 

  
 

  
 

 Correspondance 
 
La greffière informe les membres du conseil de la réception des 
correspondances suivantes : 
 
Centre d'Écoute et de Prévention Suicide Drummond (CEPS) 
Réf. :  Le CEPS vous remercie de faire de la promotion de la vie une priorité 

au moyen de la contribution financière que la Ville leur versera. 
 
Ministère de la Culture et des Communications (MCC) 
Réf. :  Le MCC vous annonce leur contribution financière, au montant total 

de 254 750 $ pour la période s’étendant du 1er avril 2024 au 
31 mars 2027, dans le cadre du Programme Ententes de 
développement culturel municipales et régionales. 

 
Patrimoine canadien 
Réf. :  Le Patrimoine canadien vous informe qu’il ne peut donner une suite 

favorable au projet de la nouvelle salle de spectacle 
multifonctionnelle dans le cadre de la demande d’aide financière au 
Fonds du Canada pour les espaces culturels. 

 
 

 
 

  
 

  
 

0345/04/25 Dépôt du procès-verbal du comité exécutif du 1er avril 2025 
 

Le procès-verbal de la réunion du comité exécutif tenue le 1er avril 2025 est 
déposé aux archives de la Ville par monsieur Yves Grondin. 
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0346/04/25 Appui à Transplant Québec en soulignant la « Semaine nationale du don 
d’organes et de tissus 2025 » qui se tiendra du 20 au 26 avril 2025 
 
Sur proposition de monsieur Marc-André Lemire, 

dûment appuyé par madame Catherine Lassonde, 

il est résolu que la Ville de Drummondville appuie Transplant Québec en 
soulignant la « Semaine nationale du don d’organes et de tissus 2025 » qui 
se tiendra du 20 au 26 avril 2025. 
 

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ 
 
 

 
 

  
 

  
 

0347/04/25 Délégation de la conseillère Carole Léger à la Soirée Reconnaissance 
2025 de la Chambre de commerce et d'industrie de Drummond (CCID) 
qui aura lieu le 23 avril 2025 
 
Sur proposition de monsieur Marc-André Lemire, 

dûment appuyé par monsieur Jean-Philippe Tessier, 

il est résolu que la Ville de Drummondville délègue la conseillère Carole 
Léger à la Soirée Reconnaissance 2025 de la Chambre de commerce et 
d'industrie de Drummond (CCID) qui aura lieu le 23 avril 2025. 
 

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ 
 
 

 
 

  
 

  
 

0348/04/25 Délégation de la conseillère Carole Léger à l'événement annuel « Un 
crabe en tête » au profit de la Fondation Le Tremplin qui se tiendra le 
vendredi 2 mai 2025 
 
Sur proposition de monsieur Mario Sévigny, 

dûment appuyé par madame Sarah Saint-Cyr Lanoie, 

il est résolu que la Ville de Drummondville délègue la conseillère Carole 
Léger à l'événement-bénéfice annuel « Un crabe en tête » au profit de la 
Fondation Le Tremplin qui se tiendra le vendredi 2 mai 2025 à 
Drummondville. 
 

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ 
 
 

 
 

  
 

  



7 avril 2025 

  
 

0349/04/25 Délégation de tous les élus municipaux aux Assises annuelles de 
l'Union des municipalités du Québec (UMQ) qui se tiendront du 14 au 16 
mai 2025 
 
Sur proposition de monsieur Marc-André Lemire, 

dûment appuyé par madame Carole Léger, 

il est résolu que la Ville de Drummondville délègue tous les élus municipaux 
aux Assises annuelles de l'Union des municipalités du Québec (UMQ) qui 
se tiendront du 14 au 16 mai 2025 à Québec. 
 

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ 
 
 

 
 

  
 

  
 

0350/04/25 Délégation du conseiller Mario Sévigny au Colloque de l’Association 
québécoise du loisir public (AQLP) qui aura lieu les 28 et 29 mai 2025 
 
Sur proposition de monsieur Marc-André Lemire, 

dûment appuyé par madame Julie Létourneau, 

il est résolu que la Ville de Drummondville délègue conseiller Mario Sévigny 
au Colloque de l’Association québécoise du loisir public (AQLP) qui aura lieu 
les 28 et 29 mai 2025 à Québec. 
 

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ 
 
 

 
 

  
 

  
 

0351/04/25 Délégation de la conseillère Julie Létourneau à la Conférence de la 
division nord-américaine de l'Association internationale des parcs 
scientifiques et des zones d'innovation (IASP) qui aura lieu du 28 au 
30 mai 2025 
 
Sur proposition de monsieur Marc-André Lemire, 

dûment appuyé par madame Sarah Saint-Cyr Lanoie, 

il est résolu que la Ville de Drummondville délègue la conseillère Julie 
Létourneau à la Conférence de la division nord-américaine de l'Association 
internationale des parcs scientifiques et des zones d'innovation (IASP) qui 
aura lieu du 28 au 30 mai 2025 à Saint-Hyacinthe. 
 

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ 
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0352/04/25 Délégation de la conseillère Carole Léger au Sommet international 
d'innovation en villes médianes (SIIViM) 2025 qui aura lieu du 2 au 4 juin 
2025 en France 
 
Sur proposition de madame Sarah Saint-Cyr Lanoie, 

dûment appuyé par monsieur Jean-Philippe Tessier, 

il est résolu que la Ville de Drummondville délègue la conseillère Carole 
Léger au Sommet international d'innovation en villes médianes (SIIViM) qui 
aura lieu du 2 au 4 juin 2025 en France. 
 

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ 
 
 

 
 

  
 

  
 

0353/04/25 Délégation de la conseillère Sarah Saint-Cyr Lanoie ainsi que des 
conseillers Alexandre Desbiens et Mario Sévigny à la Classique de golf 
des Voltigeurs 2025 qui se tiendra le 13 juin 2025 
 
Sur proposition de monsieur Marc-André Lemire, 

dûment appuyé par madame Catherine Lassonde, 

il est résolu que la Ville de Drummondville délègue la conseillère Sarah 
Saint-Cyr Lanoie ainsi que les conseillers Alexandre Desbiens et Mario 
Sévigny à la Classique de golf des Voltigeurs 2025 qui se tiendra le 
13 juin prochain à Drummondville. 
 

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ 
 
 

 
 

  
 

  
 

0354/04/25 Nominations citoyennes au sein de la Commission de la toponymie et 
de la reconnaissance civique 
 

CONSIDÉRANT la recommandation du cabinet de la mairie et du Service 
des communications 

Sur proposition de madame Isabelle Duchesne, 

dûment appuyé par monsieur Jean-Philippe Tessier, 

il est résolu que les personnes suivantes soient nommées à titre de 
membres de la Commission de la toponymie et de la reconnaissance civique 
de Drummondville, pour un mandat de 2 ans renouvelable : 

• Nancy Lussier (arts); 
• Annie Jutras (social); 
• Stéphanie Côté (citoyenne); 
• Marc-Antoine Beaulieu (sports); 
• Gabriel Cormier (histoire et patrimoine). 
 
Il est également résolu de nommer Gabriel Parenteau à titre de président de 
la Commission pour l'année 2025. 
 

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ 
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0355/04/25 Signature d'un bail de location à intervenir avec le Garage Martin 
Chagnon relativement à la location d'espaces dans le stationnement 
P-18 pour la période du 1er avril 2025 au 31 mars 2026  (CV25-3434) 
 
Sur proposition de monsieur Yves Grondin, 

dûment appuyé par madame Catherine Lassonde, 

il est résolu que la mairesse ou à défaut le maire adjoint et la greffière ou à 
défaut la greffière adjointe soient et sont par la présente autorisés à signer, 
pour et au nom de la Ville de Drummondville, un bail de location à intervenir 
avec le Garage Martin Chagnon relativement à la location d'espaces dans le 
stationnement P-18 pour la période du 1er avril 2025 au 31 mars 2026. 
 
L’entreprise avec qui la Ville entend conclure un contrat doit se conformer 
aux exigences applicables de la Charte de la langue française, signer la 
déclaration requise par la Ville et fournir les pièces justificatives de sa 
situation linguistique de l’Office québécois de la langue française 
lorsqu’applicable, à défaut de quoi la présente autorisation de contracter 
deviendra de nul effet et aucun contrat ne sera conclu avec l’entreprise en 
défaut. 
 

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ 
 
 

 
 

  
 

  
 

0356/04/25 Dépôt de la liste des dépenses autorisées 
 
La liste des dépenses qui ont été autorisées par les délégataires désignés 
en vertu du règlement de délégation de pouvoirs, et ce, pour la période du 
2 mars au 15 mars 2025 (cette liste totalise un montant de 6 227 397,18 $) 
est déposée par madame Carole Léger. 
 
 

 
 

  
 

  
 

0357/04/25 Appropriation d'une somme de 170 000 $ au surplus accumulé affecté - 
Environnement 
 
Sur proposition de madame Sarah Saint-Cyr Lanoie, 

dûment appuyé par monsieur Mario Sévigny, 

il est résolu que la Ville de Drummondville approprie une somme de 170 000 $ 
au surplus accumulé affecté - Environnement pour financer le plan de 
conservation des milieux naturels. 
 
Advenant la possibilité que la dépense soit inférieure au montant prévu, le 
trésorier est autorisé à retourner dans ce même fonds la somme qui n’a pas 
été appropriée. 
 

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ 
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0358/04/25 Services professionnels pour le contrôle qualité pour la réfection de 
chaussée 2025 - Lot 1  
(Demande de prix no DR25-DDP-002) 
 

Sur proposition de monsieur Daniel Pelletier, 

dûment appuyé par madame Cathy Bernier, 

il est résolu que la soumission de la compagnie Englobe Corp. pour une 
somme de 109 871,55 $ (taxes incluses) soit retenue, étant la plus basse 
soumission reçue conforme. 
 
Les documents de la demande de prix, la soumission et la présente résolution 
forment la convention liant les parties. 
 
L’entreprise avec qui la Ville entend conclure un contrat doit se conformer aux 
exigences applicables de la Charte de la langue française, signer la 
déclaration requise par la Ville et fournir les pièces justificatives de sa situation 
linguistique de l’Office québécois de la langue française lorsqu’applicable, à 
défaut de quoi la présente autorisation de contracter deviendra de nul effet et 
aucun contrat ne sera conclu avec l’entreprise en défaut. 
 

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ 
 
 

 
 

  
 

  
 

0359/04/25 Services professionnels pour l'optimisation des ressources 2025-2027  
(Demande de prix no DR25-DDP-005) 
 

Sur proposition de monsieur Daniel Pelletier, 

dûment appuyé par monsieur Marc-André Lemire, 

il est résolu que la soumission de la compagnie Mallette S.E.N.C.R.L. pour 
une somme de 76 658,43 $ (taxes incluses) soit retenue, ayant obtenu le 
meilleur pointage final après évaluation. 
 
Les documents de la demande de prix, la soumission et la présente résolution 
forment la convention liant les parties. 
 
L’entreprise avec qui la Ville entend conclure un contrat doit se conformer aux 
exigences applicables de la Charte de la langue française, signer la 
déclaration requise par la Ville et fournir les pièces justificatives de sa situation 
linguistique de l’Office québécois de la langue française lorsqu’applicable, à 
défaut de quoi la présente autorisation de contracter deviendra de nul effet et 
aucun contrat ne sera conclu avec l’entreprise en défaut. 
 

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ 
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0360/04/25 Services professionnels de la modélisation hydraulique du réseau d'eau 
potable  
(Demande de prix no DR25-DDP-027) 
 

Sur proposition de monsieur Daniel Pelletier, 

dûment appuyé par madame Sarah Saint-Cyr Lanoie, 

il est résolu que la soumission de la compagnie Aqua Data inc. pour une 
somme de 87 753,52 $ (taxes incluses) soit retenue, étant la plus basse 
soumission reçue conforme. 
 
Les documents de la demande de prix, la soumission et la présente résolution 
forment la convention liant les parties. 
 
L’entreprise avec qui la Ville entend conclure un contrat doit se conformer aux 
exigences applicables de la Charte de la langue française, signer la 
déclaration requise par la Ville et fournir les pièces justificatives de sa situation 
linguistique de l’Office québécois de la langue française lorsqu’applicable, à 
défaut de quoi la présente autorisation de contracter deviendra de nul effet et 
aucun contrat ne sera conclu avec l’entreprise en défaut. 
 

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ 
 
 

 
 

  
 

  
 

0361/04/25 Services professionnels pour le contrôle qualité pour la réfection de 
chaussée lot 2 et des travaux de béton 2025  
(Demande de prix no DR25-DDP-030) 
 

Sur proposition de monsieur Daniel Pelletier, 

dûment appuyé par madame Julie Létourneau, 

il est résolu que la soumission de la compagnie Englobe Corp. pour une 
somme de 80 363,68 $ (taxes incluses) soit retenue, étant la plus basse 
soumission reçue conforme. 
 
Les documents de la demande de prix, la soumission et la présente résolution 
forment la convention liant les parties. 
 
L’entreprise avec qui la Ville entend conclure un contrat doit se conformer aux 
exigences applicables de la Charte de la langue française, signer la 
déclaration requise par la Ville et fournir les pièces justificatives de sa situation 
linguistique de l’Office québécois de la langue française lorsqu’applicable, à 
défaut de quoi la présente autorisation de contracter deviendra de nul effet et 
aucun contrat ne sera conclu avec l’entreprise en défaut. 
 

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ 
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0362/04/25 Approbation des critères de sélection - Services professionnels pour la 
finalisation de l'inventaire du patrimoine immobilier  
(Appel d’offres no DR25-DDP-038) 
 

Sur proposition de monsieur Daniel Pelletier, 

dûment appuyé par madame Julie Létourneau, 

il est résolu que la Ville de Drummondville approuve les critères de sélection 
relativement aux services professionnels pour la finalisation de l'inventaire 
du patrimoine immobilier, et ce, selon le tableau suivant : 
 
Ville de Drummondville Appel d’offres : DR25-DDP-038 
  

Titre : Services professionnels - Finalisation de l'inventaire du patrimoine 
immobilier 

PARTIE 1 

ÉTABLISSEMENT DE CHAQUE 
PROPOSITION 

Fourn. 
A 

Fourn. 
B 

Fourn. 
C 

Fourn. 
D 

Fourn. 
E 

CRITÈRES (minimum 
de 4) 

Nombre 
maximal de 

points 
(1 à 30) 

Pointage Pointage Pointage Pointage Pointage 

1.0 Expérience et 
expertise de la firme dans 
des projets similaires 

20      

2.0 Expérience et 
expertise du chargé de 
projets 

10      

3.0 Membres de l’équipe 
et capacité de relève 15      

4.0 Performance dans des 
projets similaires 15      

5.0 Compréhension du 
mandat – Critère 
éliminatoire 

15      

6.0 Méthodologie, 
échéancier et capacité de 
production 

15      

Pointage (sans prix) : 90 /90 /90 /90 /90 /90 

PARTIE 2 

ÉTABLISSEMENT DU POINTAGE 
FINAL 

Fourn. 
A 

Fourn 
B 

Fourn. 
C 

Fourn. 
D 

Fourn. 
E 

Prix soumis      

Établissement du pointage prix : 
(appl. de la formule) : 
Prix du plus bas soumissionnaire X 
10 

Prix soumis 

     

Pointage total (pointage sans prix 
+ pointage pour le prix)      

Rang et adjudicataire      

   

(signature)  (EN LETTRES MOULÉES) 

 
ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ 
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0363/04/25 Réfection de chaussées - Lot 1  
(Appel d'offres no DR25-PUB-006) 
 

Sur proposition de monsieur Daniel Pelletier, 

dûment appuyé par madame Carole Léger, 

il est résolu que la soumission de la compagnie Groupe Colas Québec inc. 
pour une somme de 4 325 541,74 $ (taxes incluses) soit retenue, étant la plus 
basse soumission reçue conforme. 
 
Les documents d’appel d’offres, la soumission et la présente résolution 
forment la convention liant les parties. 
 
L’entreprise avec qui la Ville entend conclure un contrat doit se conformer aux 
exigences applicables de la Charte de la langue française, signer la 
déclaration requise par la Ville et fournir les pièces justificatives de sa situation 
linguistique de l’Office québécois de la langue française lorsqu’applicable, à 
défaut de quoi la présente autorisation de contracter deviendra de nul effet et 
aucun contrat ne sera conclu avec l’entreprise en défaut. 
 

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ 
 
 

 
 

  
 

  
 

0364/04/25 Avenant au contrat de déneigement et épandage d'abrasif  
(Appel d'offres no DR24-PUB-008) 
 

Sur proposition de monsieur Daniel Pelletier, 

dûment appuyé par monsieur Marc-André Lemire, 

il est résolu que soient autorisés les ajouts suivants pour la saison hivernale 
2024-2025. 
 
Secteur 1 : Excavation Renaud Martel inc. pour la somme de 11 031,28 $ 

(taxes incluses); 
Secteur 4 :  9036-6626 Québec inc. pour la somme de 34 216,22 $; 
Secteur 5 :  9036-6626 Québec inc. pour la somme de 3 013,26 $ (taxes 

incluses); 
Secteur 7 :  9036-6626 Québec inc. pour la somme de 14 719,67 $ (taxes 

incluses); 
 
et que ces ajouts soient reconduits pour les 6 prochaines années pour un 
montant total de 440 863,01 $ (taxes incluses), l'indexation n'étant pas incluse 
à ce montant total. 
 
Les entreprises avec qui la Ville entend conclure un contrat doit se conformer 
aux exigences applicables de la Charte de la langue française, signer la 
déclaration requise par la Ville et fournir les pièces justificatives de sa situation 
linguistique de l’Office québécois de la langue française lorsqu’applicable, à 
défaut de quoi la présente autorisation de contracter deviendra de nul effet et 
aucun contrat ne sera conclu avec l’entreprise en défaut. 
 

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ 
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0365/04/25 Services d'agents de sécurité  

(Appel d'offres no DR25-PUB-009) 
 

Sur proposition de monsieur Daniel Pelletier, 

dûment appuyé par madame Isabelle Duchesne, 

il est résolu que la soumission de la compagnie Gestion Termico inc. pour une 
somme de 552 630,43 $ (taxes incluses) soit retenue, étant la plus basse 
soumission reçue conforme. 
 
Les documents d’appel d’offres, la soumission et la présente résolution 
forment la convention liant les parties. 
 
L’entreprise avec qui la Ville entend conclure un contrat doit se conformer aux 
exigences applicables de la Charte de la langue française, signer la 
déclaration requise par la Ville et fournir les pièces justificatives de sa situation 
linguistique de l’Office québécois de la langue française lorsqu’applicable, à 
défaut de quoi la présente autorisation de contracter deviendra de nul effet et 
aucun contrat ne sera conclu avec l’entreprise en défaut. 
 

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ 
 
 

 
 

  
 

  
 

0366/04/25 Travaux de pavage et de bordures de secteur 2025  
(Appel d'offres no DR25-PUB-013) 
 

Sur proposition de monsieur Daniel Pelletier, 

dûment appuyé par madame Carole Léger, 

il est résolu que la soumission de la compagnie R. Guilbeault 
Construction inc. pour une somme de 457 359,93 $ (taxes incluses) soit 
retenue, étant la plus basse soumission reçue conforme, et ce, 
conditionnellement à l’approbation d’un règlement d’emprunt. 
 
Les documents d’appel d’offres, la soumission et la présente résolution 
forment la convention liant les parties, le tout conditionnel à règlement 
d'emprunt. 
 
L’entreprise avec qui la Ville entend conclure un contrat doit se conformer aux 
exigences applicables de la Charte de la langue française, signer la 
déclaration requise par la Ville et fournir les pièces justificatives de sa situation 
linguistique de l’Office québécois de la langue française lorsqu’applicable, à 
défaut de quoi la présente autorisation de contracter deviendra de nul effet et 
aucun contrat ne sera conclu avec l’entreprise en défaut. 
 

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ 
 
 

 
 

  
 

  



7 avril 2025 

  
0367/04/25 Fourniture de mélange bitumineux (période estivale et hivernale)  

(Appel d'offres no DR25-PUB-015) 
 

Sur proposition de monsieur Daniel Pelletier, 

dûment appuyé par madame Catherine Lassonde, 

il est résolu que les soumissions suivantes soient retenues : 
 
Lot 1 : Asphalte Drummond inc. pour une somme de 263 614,68 $ (taxes 

incluses);  
Lot 2 : Groupe Colas Québec inc. pour une somme de 271 916,45 $ (taxes 

incluses); 
Lot 3 : Asphalte Drummond inc. pour une somme de 265 932,58 $ (taxes 

incluses); 
Lot 4 : Groupe Colas Québec inc. pour une somme de 132 221,25 $ (taxes 

incluses); 
Lot 5 : Tech-Mix (Division de Bauval inc.) pour une somme de 123 713,10 $ 

(taxes incluses). 
 
étant les plus basses soumissions reçues conformes. 
 
Les documents d’appel d’offres, la soumission et la présente résolution 
forment la convention liant les parties. 
 
L’entreprise avec qui la Ville entend conclure un contrat doit se conformer aux 
exigences applicables de la Charte de la langue française, signer la 
déclaration requise par la Ville et fournir les pièces justificatives de sa situation 
linguistique de l’Office québécois de la langue française lorsqu’applicable, à 
défaut de quoi la présente autorisation de contracter deviendra de nul effet et 
aucun contrat ne sera conclu avec l’entreprise en défaut. 
 

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ 
 
 

 
 

  
 

  
 

0368/04/25 Installation de feux piétons et sonores  
(Appel d'offres no DR25-PUB-019) 
 

Sur proposition de monsieur Daniel Pelletier, 

dûment appuyé par madame Catherine Lassonde, 

il est résolu que la soumission de la compagnie Électro-Système P.L. inc. pour 
une somme de 333 570,79 $ (taxes incluses) soit retenue, étant la plus basse 
soumission reçue conforme. 
 
Les documents d’appel d’offres, la soumission et la présente résolution 
forment la convention liant les parties. 
 
L’entreprise avec qui la Ville entend conclure un contrat doit se conformer aux 
exigences applicables de la Charte de la langue française, signer la 
déclaration requise par la Ville et fournir les pièces justificatives de sa situation 
linguistique de l’Office québécois de la langue française lorsqu’applicable, à 
défaut de quoi la présente autorisation de contracter deviendra de nul effet et 
aucun contrat ne sera conclu avec l’entreprise en défaut. 
 

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ 
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0369/04/25 Aménagement de l'arrière-lot de la rue Sigouin  

(Appel d'offres no DR25-PUB-020) 
 

Sur proposition de monsieur Daniel Pelletier, 

dûment appuyé par madame Cathy Bernier, 

il est résolu que la soumission de la compagnie Entreprises BCI (Les) pour 
une somme de 175 533,19 $ (taxes incluses) soit retenue, étant la plus basse 
soumission reçue conforme. 
 
Les documents d’appel d’offres, la soumission et la présente résolution 
forment la convention liant les parties. 
 
L’entreprise avec qui la Ville entend conclure un contrat doit se conformer aux 
exigences applicables de la Charte de la langue française, signer la 
déclaration requise par la Ville et fournir les pièces justificatives de sa situation 
linguistique de l’Office québécois de la langue française lorsqu’applicable, à 
défaut de quoi la présente autorisation de contracter deviendra de nul effet et 
aucun contrat ne sera conclu avec l’entreprise en défaut. 
 

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ 
 
 

 
 

  
 

  
 

0370/04/25 Remplacement d'une vanne sur la rue Heriot  
(Appel d'offres no DR25-PUB-032) 
 

Sur proposition de monsieur Daniel Pelletier, 

dûment appuyé par madame Catherine Lassonde, 

il est résolu que la soumission de la compagnie Nordmec Construction inc. 
pour une somme de 774 179,56 $ (taxes incluses) soit retenue, étant la plus 
basse soumission reçue conforme, et ce conditionnellement  à l’approbation 
de la TECQ 2024-2028. 
 
Les documents d’appel d’offres, la soumission et la présente résolution 
forment la convention liant les parties. 
 
L’entreprise avec qui la Ville entend conclure un contrat doit se conformer aux 
exigences applicables de la Charte de la langue française, signer la 
déclaration requise par la Ville et fournir les pièces justificatives de sa situation 
linguistique de l’Office québécois de la langue française lorsqu’applicable, à 
défaut de quoi la présente autorisation de contracter deviendra de nul effet et 
aucun contrat ne sera conclu avec l’entreprise en défaut. 
 

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ 
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0371/04/25 Fourniture et installation d’éclairage public  
(Appel d'offres no DR25-PUB-033) 
 

Sur proposition de monsieur Daniel Pelletier, 

dûment appuyé par monsieur Marc-André Lemire, 

il est résolu que la soumission de la compagnie Électro-Système P.L. inc. pour 
une somme de 153 921,72 $ (taxes incluses) soit retenue, étant la plus basse 
soumission reçue conforme, et ce, conditionnellement à l’approbation d’un 
règlement d’emprunt. 
 
Les documents d’appel d’offres, la soumission et la présente résolution 
forment la convention liant les parties. 
 
L’entreprise avec qui la Ville entend conclure un contrat doit se conformer aux 
exigences applicables de la Charte de la langue française, signer la 
déclaration requise par la Ville et fournir les pièces justificatives de sa situation 
linguistique de l’Office québécois de la langue française lorsqu’applicable, à 
défaut de quoi la présente autorisation de contracter deviendra de nul effet et 
aucun contrat ne sera conclu avec l’entreprise en défaut. 
 

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ 
 
 

 
 

  
 

  
 

0372/04/25 Nettoyage et inspection télévisée des réseaux d'égout et des regards 
par caméra conventionnelle et à téléobjectif  
(Appel d'offres no DR25-PUB-028) 
 

Sur proposition de monsieur Daniel Pelletier, 

dûment appuyé par madame Sarah Saint-Cyr Lanoie, 

il est résolu que la soumission de la compagnie Sanivac pour une somme de 
214 951,51 $ (taxes incluses) soit retenue, étant la plus basse soumission 
reçue conforme. 
 
Les documents d’appel d’offres, la soumission et la présente résolution 
forment la convention liant les parties. 
 
L’entreprise avec qui la Ville entend conclure un contrat doit se conformer aux 
exigences applicables de la Charte de la langue française, signer la 
déclaration requise par la Ville et fournir les pièces justificatives de sa situation 
linguistique de l’Office québécois de la langue française lorsqu’applicable, à 
défaut de quoi la présente autorisation de contracter deviendra de nul effet et 
aucun contrat ne sera conclu avec l’entreprise en défaut. 
 

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ 
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0373/04/25 Services professionnels pour le contrôle qualité pour le remplacement 
des émissaires pluviaux des rues Marler et Saint-Georges et la réfection 
de la 23e Avenue  
(Demande de prix no DR25-DDP-031) 
 

Sur proposition de monsieur Daniel Pelletier, 

dûment appuyé par monsieur Jean-Philippe Tessier, 

il est résolu que la soumission de la compagnie Englobe Corp. pour une 
somme de 127 688,42 $ (taxes incluses) soit retenue, étant la plus basse 
soumission reçue conforme. 
 
Les documents de la demande de prix, la soumission et la présente résolution 
forment la convention liant les parties. 
 
L’entreprise avec qui la Ville entend conclure un contrat doit se conformer aux 
exigences applicables de la Charte de la langue française, signer la 
déclaration requise par la Ville et fournir les pièces justificatives de sa situation 
linguistique de l’Office québécois de la langue française lorsqu’applicable, à 
défaut de quoi la présente autorisation de contracter deviendra de nul effet et 
aucun contrat ne sera conclu avec l’entreprise en défaut. 
 

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ 
 
 

 
 

  
 

  
 

0374/04/25 Services professionnels pour surveillance des travaux - Remplacement 
des émissaires pluviaux Marler et Saint-Georges  
(Appel d'offres no DR25-PUB-036) 
 

Sur proposition de monsieur Daniel Pelletier, 

dûment appuyé par madame Carole Léger, 

il est résolu que la soumission de la compagnie Pluritec ltée pour une somme 
de 151 134,64 $ (taxes incluses) soit retenue, ayant obtenu le meilleur 
pointage final après évaluation. 
 
Les documents d’appel d’offres, la soumission et la présente résolution 
forment la convention liant les parties. 
 
L’entreprise avec qui la Ville entend conclure un contrat doit se conformer aux 
exigences applicables de la Charte de la langue française, signer la 
déclaration requise par la Ville et fournir les pièces justificatives de sa situation 
linguistique de l’Office québécois de la langue française lorsqu’applicable, à 
défaut de quoi la présente autorisation de contracter deviendra de nul effet et 
aucun contrat ne sera conclu avec l’entreprise en défaut. 
 

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ 
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0375/04/25 Remplacement des émissaires pluviaux Marler et Saint-Georges  
(Appel d'offres no DR24-PUB-111) 
 

Sur proposition de monsieur Daniel Pelletier, 

dûment appuyé par monsieur Yves Grondin, 

il est résolu que la soumission de la compagnie Groupe Colas Québec inc. 
pour une somme de 2 449 885,29 $ (taxes incluses) soit retenue, étant la plus 
basse soumission reçue conforme, et ce, conditionnellement à l’approbation 
d’un règlement d’emprunt. 
 
Les documents d’appel d’offres, la soumission et la présente résolution 
forment la convention liant les parties. 
 
L’entreprise avec qui la Ville entend conclure un contrat doit se conformer aux 
exigences applicables de la Charte de la langue française, signer la 
déclaration requise par la Ville et fournir les pièces justificatives de sa situation 
linguistique de l’Office québécois de la langue française lorsqu’applicable, à 
défaut de quoi la présente autorisation de contracter deviendra de nul effet et 
aucun contrat ne sera conclu avec l’entreprise en défaut. 
 

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ 
 
 

 
 

  
 

  
 

0376/04/25 Service de tonte de pelouse - Propriétés municipales  
(Appel d'offres no DR25-PUB-050) 
 

Sur proposition de monsieur Daniel Pelletier, 

dûment appuyé par madame Isabelle Duchesne, 

il est résolu que les soumissions suivantes soient retenues : 
Secteur 1 : Pelou-Tech inc. pour une somme de 459 529,29 $ (taxes 

incluses);  
Secteur 4 : Pelou-Tech inc. pour une somme de 349 610,39 $ (taxes 

incluses); 
 
étant les plus basses soumissions reçues conformes. 
 
Les documents d’appel d’offres, la soumission et la présente résolution 
forment la convention liant les parties. 
 
L’entreprise avec qui la Ville entend conclure un contrat doit se conformer aux 
exigences applicables de la Charte de la langue française, signer la 
déclaration requise par la Ville et fournir les pièces justificatives de sa situation 
linguistique de l’Office québécois de la langue française lorsqu’applicable, à 
défaut de quoi la présente autorisation de contracter deviendra de nul effet et 
aucun contrat ne sera conclu avec l’entreprise en défaut. 
 

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ 
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0377/04/25 Dépôt de la liste d'embauches, de promotions et de mouvements de 

main-d'œuvre des employés 
 

La liste d’embauches, de promotions et de mouvements de main-d’œuvre 
des employés est déposée par Madame Stéphanie Lacoste conformément 
aux activités intervenues sous la délégation de la directrice du Service du 
capital humain. 
 
Mouvements et promotions des employés : 

Analyste en géomatique au Service des technologies de l'information : 
Maxime Guimond 
Journalier au Service des travaux publics : William Forest 
Secrétaire principale au Service des loisirs et de la vie communautaire : 
Marisol Daigle 
Analyste en sécurité de l'information au Service des technologies de 
l'information : Luc Perreault 
Préposé au transport en commun au Service de l'environnement et de la 
mobilité durable : Éric Roy 
Opérateur machinerie lourde HDM : Dany Bélair 
 
Embauches employés permanents : 
Inspecteur en bâtiment au Service de l'urbanisme : Francis Sarrazin 
Préposé à l'opération du traitement des eaux au Service de l'ingénierie (UTE-
UTEU) : Frédéric Paquette 
 
Embauches employés surnuméraires : 
Manœuvre aux loisirs au Service des loisirs et de la vie communautaire : 
François Robillard 
Brigadiers scolaires substituts : Daniel Fortier et Bernard St-Onge 
Pompiers à temps partiel : Alexis Crépeault, Loïc Giguère, Jérémy Therrien 
et Thomas Normand 
Journaliers au Service des travaux publics : Pierre-Luc Allard et Alex Bernard 
 
Embauches employés étudiants : 
Stagiaire en environnement au Service de l'environnement et de la mobilité 
durable : Ève Gervais 
Agent de recherche et de sensibilisation au plomb au Service de l'ingénierie 
(UTE) : Louis-Félix Lavallée 
 

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ 
 
 

 
 

  
 

  
 

0378/04/25 Abolition d'un poste col blanc permanent à temps partiel de technicien 
en documentation au Service des arts, de la culture et de la bibliothèque 
 

Sur proposition de monsieur Marc-André Lemire, 

dûment appuyé par madame Carole Léger, 

il est résolu que la Ville de Drummondville procède à l'abolition d'un poste 
permanent col blanc à temps partiel de technicien en documentation au 
Service des arts, de la culture et de la bibliothèque. 
 

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ 
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0379/04/25 Suspension d'un membre du personnel 

 

CONSIDÉRANT QUE la recommandation du Service du capital humain 
dans son rapport CH-2025-05. 

Sur proposition de monsieur Daniel Pelletier, 

dûment appuyé par madame Cathy Bernier, 

il est résolu que la Ville de Drummondville procède à la suspension sans 
solde de 3 jours ouvrables d’un membre du personnel. 
 

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ 
 

 
 

  
 

  
 

0380/04/25 Signature d'un acte de modification de servitude à intervenir avec 
Volailles des Cantons inc. concernant le lot 6 641 869 (rue Labonté)  
(CV25-3912) 
 
Sur proposition de madame Julie Létourneau, 

dûment appuyé par monsieur Jean-Philippe Tessier, 

il est résolu que la mairesse ou à défaut le maire adjoint et la greffière ou à 
défaut la greffière adjointe soient et sont par la présente autorisés à signer, 
pour et au nom de la Ville de Drummondville, un acte de servitude à 
intervenir avec Volailles des Cantons inc. concernant le lot 6 641 869 du 
cadastre du Québec, circonscription foncière de Drummond. 
 
L’entreprise avec qui la Ville entend conclure un contrat doit se conformer 
aux exigences applicables de la Charte de la langue française, signer la 
déclaration requise par la Ville et fournir les pièces justificatives de sa 
situation linguistique de l’Office québécois de la langue française 
lorsqu’applicable, à défaut de quoi la présente autorisation de contracter 
deviendra de nul effet et aucun contrat ne sera conclu avec l’entreprise en 
défaut. 
 

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ 
 

 
 

  
 

  
 

0381/04/25 Mandat externe et honoraires professionnels dans le cadre de dossiers 
d’expropriation pour le développement d’un parc industriel dans le 
secteur Saint-Nicéphore 
 

Sur proposition de monsieur Mario Sévigny, 

dûment appuyé par monsieur Daniel Pelletier, 

il est résolu que la Ville de Drummondville mandate le cabinet Bélanger 
Sauvé, s.e.n.c.r.l. pour la représenter dans les dossiers SAI-Q-279639-2502, 
SAI-Q-279985-2502 et SAI-Q-281121-2503, et poser tout acte utile ou 
nécessaire dans les dossiers d’expropriation pour le développement d’un 
parc industriel dans le secteur Saint-Nicéphore. 
 

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ 
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0382/04/25 Participation au projet pilote de vitrine d'information présentant le profil 

des candidats dans le cadre des élections municipales 2025 
 

Sur proposition de monsieur Marc-André Lemire, 

dûment appuyé par madame Cathy Bernier, 

il est résolu que la Ville de Drummondville participe au projet pilote de vitrine 
d'information présentant le profil des candidats dans le cadre des élections 
municipales 2025 et autorise la greffière ou à défaut la greffière adjointe à 
signer une entente tripartite avec la ministre des Affaires municipales et le 
directeur général des élections. 
 

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ 
 
 

 
 

  
 

  
 

0383/04/25 Modification au Programme d'embellissement visant l'enlèvement des 
graffitis sur la propriété privée 
 

CONSIDÉRANT l’adoption du Règlement RV19-5082 concernant le 
Programme d’embellissement visant l’enlèvement des graffitis sur la 
propriété privée; 

CONSIDÉRANT QUE ledit Programme nécessite certaines mises à jour 
depuis son adoption; 

Sur proposition de madame Cathy Bernier, 

dûment appuyé par madame Catherine Lassonde, 

il est résolu que le préambule fasse partie intégrante de la présente 
résolution et que la Ville de Drummondville adopte les modifications 
apportées au Programme d’embellissement visant l’enlèvement des graffitis 
sur la propriété privée. 
 

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ 
 
 

 
 

  
 

  
 

0384/04/25 Signature d'une promesse bilatérale d'échange à intervenir avec Les 
Fondations André Lemaire inc. relativement à un échange de lots dans 
le développement La Seigneurie (CV24-3867) 
 
Sur proposition de monsieur Jean-Philippe Tessier, 

dûment appuyé par monsieur Marc-André Lemire, 

il est résolu que la mairesse ou à défaut le maire adjoint et la greffière ou à 
défaut la greffière adjointe soient et sont par la présente autorisés à signer, 
pour et au nom de la Ville de Drummondville, une promesse bilatérale 
d'échange à intervenir avec Les Fondations André Lemaire inc. relativement 
aux lots 4 100 983, 4 967 294 et à une partie du lot 6 476 305 du cadastre du 
Québec, circonscription foncière de Drummond. 
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L’entreprise avec qui la Ville entend conclure un contrat doit se conformer 
aux exigences applicables de la Charte de la langue française, signer la 
déclaration requise par la Ville et fournir les pièces justificatives de sa 
situation linguistique de l’Office québécois de la langue française 
lorsqu’applicable, à défaut de quoi la présente autorisation de contracter 
deviendra de nul effet et aucun contrat ne sera conclu avec l’entreprise en 
défaut. 
 

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ 
 
 

  
 

  
 

0385/04/25 Signature d'un acte de cession à intervenir avec Les Fondations André 
Lemaire inc. relativement aux lots 4 100 983 et 4 967 294  (CV24-3867) 
 
Sur proposition de monsieur Jean-Philippe Tessier, 

dûment appuyé par monsieur Marc-André Lemire, 

il est résolu que la mairesse ou à défaut le maire adjoint et la greffière ou à 
défaut la greffière adjointe soient et sont par la présente autorisés à signer, 
pour et au nom de la Ville de Drummondville, un acte de cession à intervenir 
avec Les Fondations André Lemaire inc. relativement aux lots 4 100 983 et 
4 967 294 du cadastre du Québec, circonscription foncière de Drummond, 
situés dans une partie projetée de la prolongation de la rue Bertrand, et il est 
également résolu que la Ville de Drummondville procède au retrait du 
domaine public pour ces lots. 
 
L’entreprise avec qui la Ville entend conclure un contrat doit se conformer 
aux exigences applicables de la Charte de la langue française, signer la 
déclaration requise par la Ville et fournir les pièces justificatives de sa 
situation linguistique de l’Office québécois de la langue française 
lorsqu’applicable, à défaut de quoi la présente autorisation de contracter 
deviendra de nul effet et aucun contrat ne sera conclu avec l’entreprise en 
défaut. 
 

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ 
 
 

 
 

  
 

  
 

0386/04/25 Versement d'une subvention au montant de 13 000 $ au Centre 
communautaire récréatif Saint-Jean-Baptiste (CCRSJB) 
 
Sur proposition de monsieur Mario Sévigny, 

dûment appuyé par monsieur Jean-Philippe Tessier, 

il est résolu que la Ville de Drummondville autorise le versement d'une 
subvention au montant de 13 000 $ au Centre communautaire récréatif 
Saint-Jean-Baptiste (CCRSJB). 
 

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ 
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0387/04/25 Ajustement du montant global accordé au projet « Drummondville, au 
coeur des priorités », phase 2, dans le cadre de l'Alliance centricoise 
pour la solidarité et l'inclusion sociale 
 

CONSIDÉRANT QUE l’Alliance centricoise pour la solidarité et l’inclusion 
sociale 2018-2024 a ajusté le montant total accordé au projet à 571 733,45 $ 
selon les dépenses réelles du projet; 

CONSIDÉRANT QU’un montant résiduel de 37 145,46 $ doit être 
remboursé au Comité régional en développement social du Centre-du-
Québec (CRDS), conformément au protocole d’entente en vigueur; 

CONSIDÉRANT QUE la somme résiduelle est principalement due au fait 
que le 2e poste d’animateur de quartier a été comblé à raison de 3 jours par 
semaine au lieu de 5 jours, pour la période de septembre 2022 à 
octobre 2024; 

CONSIDÉRANT QUE le Service des finances de la Ville de Drummondville 
est au courant de cette situation; 

Sur proposition de madame Carole Léger, 

dûment appuyé par madame Sarah Saint-Cyr Lanoie, 

il est résolu que la Ville de Drummondville adopte le coût final du projet 
« Drummondville, au cœur des priorités! », phase 2 au montant de 
640 814,94 $, l'ajustement de l'aide financière provenant de l'Alliance au 
montant de 571 733,45 $ ainsi que le remboursement du résiduel de 
37 145,46 $. 
 

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ 
 
 

 
 

  
 

  
 

0388/04/25 Signature d'un contrat de gré à gré à intervenir avec l'artiste David 
Desharnais Yergeau au montant de 67 835,25 $, taxes incluses, pour la 
réalisation d'une murale à la promenade Rivia (CV25-4019) 
 
Sur proposition de madame Cathy Bernier, 

dûment appuyé par monsieur Marc-André Lemire, 

il est résolu que la mairesse ou à défaut le maire adjoint et la greffière ou à 
défaut la greffière adjointe soient et sont par la présente autorisés à signer, 
pour et au nom de la Ville de Drummondville, le contrat de gré à gré en 
conformité avec la Loi sur les cités et villes à intervenir avec l'artiste David 
Desharnais-Yergeau au montant de 67 835,25 $ (taxes incluses) pour la 
réalisation d'une murale à la promenade Rivia. 
 

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ 
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0389/04/25 Reconnaissance d'un organisme conformément à l'application de la 
Politique d'admissibilité des organismes au soutien municipal 
 
Sur proposition de madame Cathy Bernier, 

dûment appuyé par monsieur Marc-André Lemire, 

il est résolu que l’organisme Espace vie multifonctionnel - Seigneurie de 
Courval soit admis au soutien municipal. Son admission est valide aussi 
longtemps que l’organisme remplit les critères et les obligations de la 
Politique d’admissibilité et fournit les documents exigés par la Ville. 
 

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ 
 
 

 
 

  
 

  
 

0390/04/25 Remise de bourses dans le cadre du programme Propulsion artistique 
pour une somme totale de 16 300 $ 
 
Sur proposition de monsieur Jean-Philippe Tessier, 

dûment appuyé par monsieur Mario Sévigny, 

il est résolu que la Ville de Drummondville autorise le versement d’une 
somme de 16 300 $ à de jeunes artistes dans le cadre du programme 
Propulsion artistique pour l’année de référence 2024. 
 

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ 
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0391/04/25 Immeuble situé au 420 du chemin de la Longue-Pointe  
Autoriser l’absence d’une issue sur la façade principale du bâtiment 
principal - Favorable 
 
CONSIDÉRANT QUE le conseil a reçu l’avis du comité consultatif 
d’urbanisme dans le cadre d’une séance tenue le 12 mars 2025; 
 
CONSIDÉRANT QU’un avis public a été publié sur le site internet de la Ville, 
invitant toutes les personnes intéressées à soumettre leurs commentaires 
aux élus municipaux; 
 
sur proposition de monsieur Daniel Pelletier, 

dûment appuyé par monsieur Mario Sévigny, 

il est résolu que la Ville de Drummondville autorise la demande de dérogation 
mineure au règlement de zonage no 4300 visant à autoriser l’absence d’une 
issue sur la façade principale du bâtiment principal, et ce, pour la propriété 
située sur une partie du lot 3 921 964 du cadastre du Québec, circonscription 
foncière de Drummond, soit au 420 du chemin de la Longue-Pointe. 
 

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ 
 
 

 
 

  
 

  
 

0392/04/25 Immeuble situé au 100 de la rue Perron 
Augmenter la superficie et la hauteur maximale d’une enseigne 
temporaire détachée - Défavorable 
 
CONSIDÉRANT QUE le conseil a reçu l’avis du comité consultatif 
d’urbanisme dans le cadre d’une séance tenue le 12 mars 2025; 
 
CONSIDÉRANT QU’un avis public a été publié sur le site internet de la Ville, 
invitant toutes les personnes intéressées à soumettre leurs commentaires 
aux élus municipaux; 
 
sur proposition de madame Sarah Saint-Cyr Lanoie, 

dûment appuyé par madame Catherine Lassonde, 

il est résolu que la Ville de Drummondville refuse la demande de dérogation 
mineure au règlement de zonage no 4300 visant à : 

• augmenter de 9 mètres carrés à 35,7 mètres carrés la superficie 
maximale d’une enseigne temporaire détachée identifiant le futur 
occupant; 

• augmenter de 4 mètres à 7,32 mètres la hauteur maximale d’une 
enseigne temporaire détachée identifiant le futur occupant; 

 
et ce, pour la propriété située sur le lot 6 649 127 du cadastre du Québec, 
circonscription foncière de Drummond, soit au 100 de la rue Perron. 
 

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ 
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0393/04/25 Immeuble situé aux 583 à 587 de la rue Saint-Jean  
Réduire la marge arrière et augmenter le pourcentage d’espace bâti par 
terrain du bâtiment principal - Favorable 
 
CONSIDÉRANT QUE le conseil a reçu l’avis du comité consultatif 
d’urbanisme dans le cadre d’une séance tenue le 12 mars 2025; 
 
CONSIDÉRANT QU’un avis public a été publié sur le site internet de la Ville, 
invitant toutes les personnes intéressées à soumettre leurs commentaires 
aux élus municipaux; 
 
sur proposition de madame Isabelle Duchesne, 

dûment appuyé par madame Catherine Lassonde, 

il est résolu que la Ville de Drummondville autorise la demande de dérogation 
mineure au règlement de zonage no 4300 visant à : 

• réduire de 10 mètres à 6,5 mètres la marge arrière minimale; 
• augmenter de 40 % à 73 % le pourcentage d’espace bâti par terrain 

maximal; 
 
et ce, pour la propriété située sur le lot 4 802 101 du cadastre du Québec, 
circonscription foncière de Drummond, soit aux 583 à 587 de la rue Saint-
Jean. 
 

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ 
 
 

 
 

  
 

  
 

0394/04/25 Immeuble situé au 2873 du boulevard Mercure  
Augmenter la largeur d’empiètement de la case de stationnement en 
façade principale du bâtiment principal - Favorable 
 
CONSIDÉRANT QUE le conseil a reçu l’avis du comité consultatif 
d’urbanisme dans le cadre d’une séance tenue le 12 mars 2025; 
 
CONSIDÉRANT QU’un avis public a été publié sur le site internet de la Ville, 
invitant toutes les personnes intéressées à soumettre leurs commentaires 
aux élus municipaux; 
 
sur proposition de monsieur Mario Sévigny, 

dûment appuyé par monsieur Daniel Pelletier, 

il est résolu que la Ville de Drummondville autorise la demande de dérogation 
mineure au règlement de zonage no 4300 visant à augmenter de 3 mètres à 
5,60 mètres la largeur d’empiètement maximale de la case de stationnement 
en façade principale; 
 
et ce, pour la propriété située sur le lot 6 540 588 du cadastre du Québec, 
circonscription foncière de Drummond, soit au 2873 du boulevard Mercure. 
 

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ 
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0395/04/25 Demandes de permis dans le cadre de plans d'implantation et 
d'intégration architecturale - P.I.I.A. (approbations - C.C.U. du 
12 mars 2025) 

ATTENDU QUE les demandes suivantes répondent aux objectifs et aux 
critères établis au règlement sur les plans d’implantation et d’intégration 
architecturale : 

CCU 
Résolution Adresse Objet de la demande 

25.03.09 1200, boulevard 
Foucault 

Nouvelle construction d'un 
multilogement de 24 logements 

25.03.10 136-A, rue Lindsay Modification de l’enseigne 
rattachée 

25.03.11 4645, boulevard Saint-
Joseph 

Nouveau bâtiment (8 logements) 
(condition) 

25.03.12 4647, boulevard Saint-
Joseph 

Nouveau bâtiment (8 logements) 
(condition) 

25.03.13 4649, boulevard Saint-
Joseph 

Nouveau bâtiment (8 logements) 
(condition) 

Sur proposition de monsieur Jean-Philippe Tessier, 

dûment appuyé par madame Catherine Lassonde, 

il est résolu que la Ville de Drummondville approuve les demandes 
susmentionnées, et ce, conditionnellement au respect de la règlementation 
municipale en vigueur et des conditions énumérées aux recommandations 
du comité consultatif d’urbanisme tenu le 12 mars 2025. 

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ 

0396/04/25 Adoption de la résolution relative aux PPCMOI visant à modifier les 
conditions en lien avec le PPCMOI adopté en janvier 2018 visant à 
autoriser l’usage sous restriction « 487 Récupération et triage de 
produits divers » et augmenter la hauteur maximale d’un bâtiment 
accessoire projeté au 1820 de la rue Power 

CONSIDÉRANT le règlement no 4305 sur les projets particuliers de 
construction, de modification ou d’occupation d’un immeuble (PPCMOI); 

CONSIDÉRANT les avis favorables du comité consultatif d’urbanisme 
en date du 11 décembre 2024; 

CONSIDÉRANT l’adoption d’un premier projet de résolution à la séance du 
17 février 2025; 

CONSIDÉRANT l’adoption d’un second projet de résolution à la séance du 
17 mars 2025; 

sur proposition de madame Julie Létourneau, 

dûment appuyé par madame Sarah Saint-Cyr Lanoie, 
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il est résolu que cette résolution en vertu du règlement no 4305 relatif aux 
projets particuliers de construction, de modification et d’occupation d’un 
immeuble de la Ville de Drummondville, qu’une demande d’autorisation d’un 
projet particulier comportant les éléments suivants, et ce, nonobstant toute 
autre disposition contraire au règlement de zonage no 4300 de la Ville de 
Drummondville : 
 
• l’usage sous restriction « 487 Récupération et triage de produits divers 

(à l’exception de l’usage « 4876 Station de compostage ») » est autorisé 
sur le site du 1820 de la rue Power (lot 6 115 273), aux conditions 
suivantes : 
- conserver la bande boisée d’une largeur de 30,48 mètres dans la 

partie nord du terrain; 
- aménager une zone tampon d’une largeur minimale de 2 mètres sur 

une distance d’environ 240 mètres le long de la limite sud-est du site 
jusqu’à la bande boisée située dans la partie nord du terrain à 
l’intérieur de laquelle un arbre aux 8 mètres linéaires devra être 
planté; 

- autoriser les activités de récupération et de triage de produits divers 
uniquement à l’intérieur des bâtiments à l’entrée en vigueur de la 
présente résolution. 

 
La hauteur maximale des bâtiments accessoires est établie à 12 mètres; 
 
soit et est adoptée. 
 

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ 
 
 

  
 

  
 

0397/04/25 Avis de motion du règlement no RV25-5746 modifiant le règlement 
no 4300 relatif au zonage et visant le 25 de la rue Gagnon et dépôt du 
projet de règlement 
 
Avis est donné, par monsieur Marc-André Lemire, qu’à une prochaine séance 
de ce conseil, il sera soumis pour adoption le règlement no RV25-5746 
modifiant le règlement no 4300 relatif au zonage et visant le 25 de la rue 
Gagnon et dépôt du projet de règlement. 
 
Ce règlement a pour objet d’autoriser une aire de manœuvre à même une 
allée d’accès menant à une voie de circulation à l’intérieur des zones rurales 
R-9419-1. 
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0398/04/25 Adoption du projet de règlement no RV25-5746 (25 de la rue Gagnon) 

 
Sur proposition de monsieur Daniel Pelletier, 
 
dûment appuyé par madame Catherine Lassonde, 
 
il est résolu que le projet de règlement no RV25-5746 modifiant le règlement 
no 4300 relatif au zonage ayant pour objet de permettre l’aménagement d’une 
aire de manœuvre à même une allée d’accès menant à une voie de circulation 
à l’intérieur des zones rurales R-9419-1 et R-9504. 
 
Les zones rurales R-9419-1 et R-9504 comprennent, de manière 
approximative, les propriétés situées de part et d’autre du boulevard Saint-
Joseph, et ce, à partir de la rue du Cordeau jusqu’à la rue du Faisan; 
 
soit et est adopté; 
 
ET QUE ce projet de règlement peut faire l’objet de demandes d’approbation 
référendaire suivant les dispositions de la Loi sur l’aménagement et 
l’urbanisme. 
 

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ 

 

 
 

  
 

  
 

0399/04/25 Adoption du second projet de règlement no RV25-5742-1 modifiant le 
règlement no 4300 relatif au zonage ayant pour objet de permettre des 
habitations unifamiliales jumelées, bifamiliales isolées et trifamiliales 
isolées d’un maximum de 2 étages dans le cadre du prolongement des 
rues Ovila-Légaré et Laviolette 
 
Sur proposition de madame Catherine Lassonde, 
 
dûment appuyée par monsieur Marc-André Lemire, 
 
il est résolu que le second projet de règlement no RV25-5742-1 modifiant le 
règlement no 4300 relatif au zonage ayant pour objet : 

• d’agrandir la zone d’habitation H-770-1 à même une partie de la zone 
d’habitation H-770 de manière à y inclure les lots 4 102 040 et 4 102 050 
du cadastre du Québec, circonscription foncière de Drummond, situés sur 
la rue Ferdinand à proximité de l’axe de la rue Ovila-Légaré; 

• de créer la zone d’habitation H-770-2 à même une partie de la zone 
d’habitation H-770 de manière à y inclure des terrains situés de part et 
d’autre de la rue Ovila-Légaré entre les rues Ferdinand et Nelson; 

• d’autoriser, à l’intérieur de la zone d’habitation H-770-2 ainsi créée, les 
classes d’usages H-2 (habitation bifamiliale) et H-3 (habitation trifamiliale) 
de structure isolée et de prévoir en conséquence les différentes normes 
afférentes à la construction des bâtiments et au lotissement; 

• de créer la zone d’habitation H-770-3 à même une partie de la zone 
d’habitation H-770 de manière à y inclure des terrains situés 
approximativement au sud-est de la rue Laviolette entre les rues 
Ferdinand et Nelson; 

• d’autoriser, à l’intérieur de la zone d’habitation H-770-3 ainsi créée, les 
classes d’usage H-1 (habitation unifamiliale) de structure jumelée et de 
prévoir en conséquence les différentes normes afférentes à la 
construction des bâtiments et au lotissement; 

• de créer la zone d’habitation H-770-4 à même une partie de la zone 
d’habitation H-770 de manière à y inclure les lots 4 102 049 et 4 609 718 
situés approximativement au sud-est de la rue Laviolette; 

• d’autoriser, à l’intérieur de la zone d’habitation H-770-4 ainsi créée, les 
classes d’usage H-1 (habitation unifamiliale) de structure isolée et 
jumelée et de prévoir en conséquence les différentes normes afférentes 
à la construction des bâtiments et au lotissement; 
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• de créer la zone d’habitation H-770-5 à même une partie de la zone 
d’habitation H-770 de manière à y inclure les lots 4 102 455 et 4 102 459 
du cadastre du Québec, circonscription foncière de Drummond, situés 
approximativement à l’ouest de la rue Ovila-Légaré à proximité de la rue 
Nelson; 

• d’autoriser, à l’intérieur de la zone d’habitation H-770-5 ainsi créée, les 
classes d’usages H-1 (habitation unifamiliale), H-2 (habitation bifamiliale) 
et H-3 (habitation trifamiliale) de structure isolée et de prévoir en 
conséquence les différentes normes afférentes à la construction des 
bâtiments et au lotissement; 

 
Le périmètre des zones visées est délimité, de manière approximative, entre 
la rue de la Commune et le boulevard Lemire et par l’arrière des terrains situés 
au sud-est des rues Ferdinand et Hector-Ledoux et l’arrière des terrains situés 
à l’est des rues de l’Intendant, du Tenancier et de la Colonie; 
 
soit et est adopté; 
 
ET QUE ce second projet de règlement peut faire l’objet de demandes 
d’approbation référendaire suivant les dispositions de la Loi sur 
l’aménagement et l’urbanisme. 
 

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ 

 
  

 

  
0400/04/25 Adoption du règlement no RV25-5727-1 modifiant le règlement no 4300 

relatif au zonage ayant pour objet d’apporter des ajustements au plan 
de zonage, aux grilles des usages et des normes et au texte notamment 
à l’égard des marges applicables aux marquises et aux pergolas, aux 
constructions accessoires, aux usages pour les pistes de karting, aux 
logements accessoires aménagés au sous-sol, aux marquises pour les 
pompes à essence et le service à l’auto, aux dispositions particulières 
pour le site d’un ancien dépotoir et à la mixité des usages 
 
ATTENDU QUE l’avis de motion a été donné sous le numéro de résolution 
0211/02/25 conformément à l’article 356 de la Loi sur les cités et villes; 

ATTENDU QU’il est mentionné que le règlement a pour objet d’apporter des 
ajustements au plan de zonage, aux grilles des usages et des normes et au 
texte notamment à l’égard des marges applicables aux marquises et pergolas, 
aux constructions accessoires, aux usages pour les pistes de karting, aux 
logements accessoires aménagés au sous-sol, aux marquises pour les 
pompes à essence et service à l’auto, aux dispositions particulières pour le 
site d’un ancien dépotoir et à la mixité des usages; 

sur proposition de monsieur Daniel Pelletier, 
 
dûment appuyée par madame Catherine Lassonde, 
 
il est résolu que le règlement no RV25-5727-1 modifiant le règlement no 4300 
relatif au zonage ayant pour objet d’apporter des ajustements au plan de 
zonage, aux grilles des usages et des normes et au texte, notamment à l’égard 
des distances minimales pour les marquises et les pergolas, au nombre de 
constructions accessoires autorisées par terrain, par l’ajout d’un nouvel usage 
pour les pistes de karting extérieures, aux constructions accessoires par unité 
de logement pour les habitations juxtaposées, aux constructions accessoires 
par unité d’habitation pour les habitations mobiles, à la méthode de calcul de 
hauteur d’un pavillon, à la hauteur minimale hors-sol d’un logement 
accessoire aménagé au sous-sol, aux marges applicables d’une marquise 
pour les pompes à essence, le service à l’auto et le débarcadère, à la hauteur 
des bâtiments accessoires industriels, aux dispositions particulières à 
certaines zones pour le site d’un ancien dépotoir et à la mixité des usages 
situés au rez-de-chaussée d’un immeuble à vocation mixte; 
 
soit et est adopté; 
 

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ 
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0401/04/25 Adoption du règlement no RV25-5737-1 modifiant le règlement no 4300 
relatif au zonage ayant pour objet de créer une nouvelle zone 
d’habitation et ainsi apporter des ajustements règlementaires dans le 
cadre d’un projet de construction de 11 habitations multifamiliales de 
8 logements à l’intersection du boulevard Saint-Joseph et de la rue 
Denise-Marleau 
 

ATTENDU QUE l’avis de motion a été donné sous le numéro de résolution 
0212/02/25 conformément à l’article 356 de la Loi sur les cités et villes; 
 
ATTENDU QU’il est mentionné que le règlement a pour objet de créer une 
nouvelle zone d’habitation et ainsi apporter des ajustements règlementaires 
dans le cadre d’un projet de construction de 11 habitations multifamiliales de 
8 logements à l’intersection du boulevard Saint-Joseph et de la rue Denise-
Marleau; 
 
sur proposition de monsieur Jean-Philippe Tessier, 
 
dûment appuyée par monsieur Mario Sévigny, 
 
il est résolu que le règlement no RV25-5737-1 modifiant le règlement no 4300 
relatif au zonage ayant pour objet : 

• de créer la zone d’habitation H-1127-1 à même une partie de la zone 
d’habitation H-1127 de manière à y inclure des terrains situés à 
l’intersection du boulevard Saint-Joseph et de la rue Denise-Marleau; 

• d’autoriser à l’intérieur de la nouvelle zone d’habitation H-1127-1 la 
classe d’usage H-4 (habitation multifamiliale de 4 à 8 logements) et de 
prévoir en conséquence les différentes normes afférentes à la 
construction des bâtiments et au lotissement ainsi que des conditions 
particulières relatives à la localisation des cases de stationnement et 
leurs accès, à la localisation des enclos et conteneurs de matières 
résiduelles, aux escaliers extérieurs ouverts, à l’aménagement de terrain 
et à la largeur minimale des terrains; 

 
La zone d’habitation H-1127 inclut approximativement des terrains situés du 
côté sud-ouest du boulevard Saint-Joseph entre les rues Bahl et Denise-
Marleau; 
 
soit et est adopté; 
 

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ 
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0402/04/25 Avis de motion du règlement d'emprunt no RV25-5747 décrétant une 
modification du règlement RV25-5718 afin d'augmenter la dépense de 
l'emprunt pour un montant total de 2 520 000 $ et dépôt du projet de 
règlement 
 
Avis est donné, par madame Sarah Saint-Cyr Lanoie, qu’à une prochaine 
séance de ce conseil, il sera soumis pour adoption le règlement 
no RV25-5747 décrétant une modification du règlement RV25-5718 afin 
d'augmenter la dépense de l'emprunt pour un montant total de 2 520 000 $. 
 
Ce règlement a pour objet de modifier le règlement d'emprunt RV25-5718 
afin d'augmenter la dépense et l'emprunt pour un montant additionnel de 
457 000 $. 

 
 

 
 

  
 

  
 

0403/04/25 Avis de motion du règlement no RV25-5751 et dépôt du projet de 
règlement 
 
Avis est donné, par monsieur Jean-Philippe Tessier, qu’à une prochaine 
séance de ce conseil, il sera soumis pour adoption le règlement 
no RV25-5751 modifiant le règlement RV19-5082 concernant le programme 
d'embellissement visant l'enlèvement de graffitis sur la propriété privée et 
dépôt du projet de règlement. 
 
Ce règlement a pour objet de mettre à jour le formulaire d'autorisation d'accès 
et d'exonération de responsabilité pour l'enlèvement des graffitis faisant 
partie intégrante du règlement. 

 
 

 
 

  
 

  
 

0404/04/25 Adoption du règlement no RV25-5674 afin de décréter les règles de 
contrôle et de suivi budgétaires 
 

ATTENDU QUE l’avis de motion a été donné sous le numéro de résolution 
0328/03/25 conformément à l’article 356 de la Loi sur les cités et villes; 
 
ATTENDU QU’il est mentionné que le règlement a pour objet de décréter les 
règles de contrôle et de suivi budgétaires; 
 
sur proposition de monsieur Jean-Philippe Tessier, 
 
dûment appuyée par madame Catherine Lassonde, 
 
il est résolu que le règlement no RV25-5674; 
 
soit et est adopté. 
 

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ 
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0405/04/25 Adoption du règlement no RV25-5716 modifiant le règlement no 3500 
afin d'ajouter des zones de vitesse à 40 km/h 
 
ATTENDU QUE l’avis de motion a été donné sous le numéro de résolution 
0329/03/25 conformément à l’article 356 de la Loi sur les cités et villes; 
 
ATTENDU QU’il est mentionné que le règlement a pour objet de modifier le 
règlement no 3500 afin d'ajouter des zones de vitesse à 40 km/h; 
 
sur proposition de madame Julie Létourneau, 
 
dûment appuyée par monsieur Marc-André Lemire, 
 
il est résolu que le règlement no RV238675-5716; 
 
soit et est adopté. 
 

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ 

 
 

 
 

  
 

  
 

0406/04/25 Adoption du règlement no RV25-5736 modifiant le règlement RV24-5418 
sur la délégation de pouvoirs à certains employés municipaux 
 
ATTENDU QUE l’avis de motion a été donné sous le numéro de résolution 
0330/03/25 conformément à l’article 356 de la Loi sur les cités et villes; 
 
ATTENDU QU’il est mentionné que le règlement a pour objet de modifier le 
règlement RV24-5418 sur la délégation de pouvoirs à certains employés 
municipaux; 
 
sur proposition de monsieur Marc-André Lemire, 
 
dûment appuyée par monsieur Jean-Philippe Tessier, 
 
il est résolu que le règlement no RV25-5736; 
 
soit et est adopté. 
 

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ 
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0407/04/25 Adoption du règlement no RV25-5744 modifiant le règlement no 3500 
afin de modifier les conditions régissant le renouvellement d'emprunts 
et le nombre de documents pouvant être empruntés 
 

ATTENDU QUE l’avis de motion a été donné sous le numéro de résolution 
0331/03/25 conformément à l’article 356 de la Loi sur les cités et villes; 
 
ATTENDU QU’il est mentionné que le règlement a pour objet de modifier le 
règlement no 3500 afin de modifier les conditions régissant le 
renouvellement d'emprunts et le nombre de documents pouvant être 
empruntés; 
 
sur proposition de monsieur Jean-Philippe Tessier, 
 
dûment appuyée par monsieur Daniel Pelletier, 
 
il est résolu que le règlement no RV25-5744; 
 
soit et est adopté. 
 

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ 

 
 

 
 

  
 

  
 

0408/04/25 Adoption du règlement no RV25-5745 modifiant le règlement RV24-5708 
afin de prévoir les modalités de remplacement de la carte rechargeable 
et de remboursement des titres de transport 
 

ATTENDU QUE l’avis de motion a été donné sous le numéro de résolution 
0332/03/25 conformément à l’article 356 de la Loi sur les cités et villes; 
 
ATTENDU QU’il est mentionné que le règlement a pour objet de modifier le 
règlement RV24-5708 afin de prévoir les modalités de remplacement de la 
carte rechargeable et de remboursement des titres de transport; 
 
sur proposition de madame Sarah Saint-Cyr Lanoie, 
 
dûment appuyée par monsieur Marc-André Lemire, 
 
il est résolu que le règlement no RV25-5745; 
 
soit et est adopté. 
 

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ 
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 Informations des membres du conseil 
 
19.1 Condoléances : 
 
Madame la mairesse, au nom de ses collègues et des employés municipaux 
de la Ville de Drummondville, offre de sincères condoléances : 
 
• à madame Marie-Eve Le Gendre, greffière adjointe et chef de division au 

Service des affaires juridiques et du greffe, Division du greffe, à la suite 
du décès de sa soeur, madame Katia Le Gendre. 

 
19.2  Encourageons nos Voltigeurs en séries de la LHJMQ 
La conseillère Catherine Lassonde invite la population à aller encourager 
l’équipe de hockey les Voltigeurs pour les séries éliminatoires qui se déroule 
en ce moment. 

 
19.3  Collecte des encombrants & Écocentre 
La conseillère Sarah Saint-Cyr Lanoie fait part que ce sera bientôt le temps 
de la collecte des gros rebuts. Toutefois, elle tient à rappeler que la collecte 
des encombrants est un service de la Ville, mais cela ne devrait pas être la 
1re option envisagée. La Ville encourage vivement les citoyens à privilégier 
des solutions de réutilisation et de recyclage avant de recourir à ce service. 
Madame Saint-Cyr Lanoie donne quelques alternatives telles que les 
nombreuses friperies pour les vêtements, la Ressourcerie Transition pour les 
meubles, les électroménagers et les objets électroniques en bon état, 
l’Écocentre pour les résidus de construction et de rénovations et les résidus 
domestiques dangereux comme la peinture et les aérosols, etc. Sinon pour 
connaître les dates exactes de la collecte des encombrants dans les 
différents secteurs, elle invite la population à aller sur le site 
https://geretapoubelle.ca. 

 
Finalement, elle termine en mentionnant que, depuis le 1er avril, l’Écocentre 
est ouvert selon son horaire estival, soit du mardi au samedi. 
 
19.4  Actualité économique locale 
La conseillère Julie Létourneau annonce que le Centre national intégré du 
manufacturier intelligent (CNIMI) de Drummondville recevra un soutien de 
500 000 $ de la part du gouvernement du Québec pour déployer le projet 
Virage PME : productivité et transformation numérique le tout dans le cadre 
de l’Offensive de transformation numérique destinée aux entreprises. 
L’objectif de cette initiative est de rendre l’industrie 5.0 plus accessible aux 
entreprises manufacturières et d’améliorer leur productivité grâce à des 
services spécialisés. 

 
Aussi, madame Létourneau annonce également le partenariat stratégique 
entre Drummond économique et Entreprendre ici. Cette collaboration vise à 
renforcer l'accompagnement des entrepreneurs de la MRC de Drummond, 
particulièrement ceux qui proviennent de l'immigration, en leur offrant des 
outils et des ressources pour réussir dans l'écosystème entrepreneurial 
québécois. Ce partenariat vise à maximiser l'impact des projets 
entrepreneuriaux, en garantissant aux entrepreneurs issus de l'immigration 
l'accès à l’information et aux ressources nécessaires pour mener à bien leur 
projet d'affaires. 
 
19.5  Indicateur municipal Léger 2025 : des résultats exceptionnels 

pour la Ville 
Madame la mairesse mentionne que la semaine dernière, ils dévoilaient les 
résultats de l’Indicateur municipal Léger 2025 et que le constat a été que 
Drummondville se classe parmi les meilleurs endroits au Quyébec où il fait 
bon vivre. Elle présente quelques statistiques à l’appui : 

• 88 % aiment notre ville; 
• 86 % se disent fiers d’y vivre; 
• 90 % sont satisfaits de la propreté des quartiers; 
• 84 % se sentent en sécurité à Drummondville. 

 
Elle invite la population à consulter le site 
https://www.drummondville.ca/drummondville-en-tete-des-citoyens-fiers-et-
satisfaits/ afin de voir tous les résultats détaillés du sondage. 

 
 

https://geretapoubelle.ca/
https://www.drummondville.ca/drummondville-en-tete-des-citoyens-fiers-et-satisfaits/
https://www.drummondville.ca/drummondville-en-tete-des-citoyens-fiers-et-satisfaits/


7 avril 2025 

 
  

 

  
 

 Période de questions concernant les affaires municipales de 
Drummondville 
 
Une période de questions est tenue à l’intention des citoyennes et des 
citoyens. 
 
 

 
 

  
 

  
 

 Prochaine séance du conseil : 22 avril 2025 
 
Madame la mairesse informe la population que la prochaine assemblée 
ordinaire du conseil aura lieu le 22 avril 2025. 

 
 

 
 

  
 

  
 

0409/04/25 LEVÉE DE LA SÉANCE 
 
CONSIDÉRANT QUE l’ordre du jour est épuisé; 
 
sur proposition de monsieur Marc-André Lemire,  
 
dûment appuyé par madame Isabelle Duchesne,  
 
il est résolu que l’assemblée soit levée à 19 h 41. 
 

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ 
 
 

 
 

  
 
 
 
 
 
 

Stéphanie Lacoste, mairesse   Me Mélanie Ouellet, greffière 
 
 
 
 
La signature de ce procès-verbal équivaut à l’approbation de l’ensemble des présentes 
résolutions. 
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